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Commission des Lois

Depuis 2022, les 
gendarmes 

bénéficient de l’IAM.

Alternative 
Police CFDT 
demande la 

parité avec la 
Gendarmerie !

SÉNAT

LA FILIÈRE INVESTIGATION FACE
À DES ENJEUX MAJEURS

Dès la 1ère nuitée !

Exécution du budget pour 2023

Projet de loi de finances pour 2024

Création de nouvelles unités de force mobiles

Mise en œuvre du protocole pour la 
modernisation des ressources humaines

Hausse des crédits pour la réserve opérationnelle

Hausse des dépenses de fonctionnement
Augmentation des dépenses d’investissement

Préparation des Jeux Olympiques et 
Paralympiques (JOP)

Le budget 2024 : Des Avancées et des Enjeux

Le budget de 2024 est ambitieux mais nécessite une réelle réorientation. 
Alternative Police CFDT salue l'investissement historique mais reste vigilant 
sur :

 

La généralisation nécessaire de la dématérialisation des procédures pénales.

Un soutien accru pour l'action sociale, en anticipation des JOP 2024.

L'équipement indispensable de chaque policier en caméras piétons.

La modernisation et la rénovation urgente de nos commissariats pour un 
accueil public amélioré.

Les nouvelles unités de force mobile : une réponse adaptée ?

Nous accueillons favorablement la création de ces unités comme réponse 
aux nouveaux défis de sécurité. Cependant, une analyse critique révèle des 
besoins non couverts en termes d'effectifs et de formation adaptée à ces 
missions spécifiques.

 

La mise en oeuvre du Protocole LOPMI : une modernisation à parfaire

Le protocole de modernisation des ressources humaines, signé en mars 
2022, a marqué un tournant. Toutefois, les voix de notre syndicat doivent être 
entendues pour : 

Une intégration plus juste des brigadiers et chefs dans les parcours 
professionnels.

Une reconnaissance plus significative des contraintes pesant sur les OPJ et 
APJ.

Une amélioration tangible de la filière investigation, actuellement en crise.

Ensemble, pour une Police Nationale Renforcée et Juste

Nous continuerons de défendre les intérêts de chaque policier pour garantir 
une police nationale moderne, efficace et respectueuse des droits de ses 
membres.

Le protocole d’accord du 2 mars 2022 n’a pas pris en compte les réalités et les 
exigences de nos enquêteurs.

Il est impératif de repenser les carrières dans l’investigation et prendre en compte la 
charge de travail et la reconnaissance des OPJ et des APJ.

La surcharge procédurale est alarmante : 2,7 millions de dossiers en souffrance et 
3,5 millions de nouveaux dossiers en 2023 appellent un besoin urgent d’une 
réforme en profondeur.

Les OPJ sont confrontés à une énorme charge de responsabilité pénale, avec une 
reconnaissance et une compensation financière complètement insuffisantes.

Il faut très rapidement mettre en place des mesures pour faire évoluer cette filière !

● Une augmentation a minima de la prime OPJ de 300€ par mois pour refléter la 
complexité et la charge de leur travail.

● Une compensation financière pour les APJ, qui sont des acteurs clés de 
l'investigation.

● Une adaptation du temps de travail en horaires variables en adéquation avec la 
réalité du terrain. 

● Un réel engagement budgétaire pour des moyens modernes (logiciels, 
matériels) pour la simplification et la dématérialisation totale des procédures.
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Alternative Police CFDT demande

Administration, Ministres, Parlement 
Alternative Police CFDT

porte et défend vos intérêts !


